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•Etats-Unis/Politique.
Trump-Ryad-Moscou :
les démocrates veulent
savoirLes démocrates enquête-ront sur les liens finan-ciers personnels duprésident des Etats-UnisDonald Trump avec l'Ara-bie saoudite et la Russie, adéclaré hier Adam Schiff,futur président de la com-mission du Renseigne-ment de la chambre bassedu Congrès américain.
• France/Politique. PCF
: Fabien Roussel élu
nouveau secrétaire na-
tionalFabien Roussel, 49 ans, aété élu hier à la tête duparti communiste (PCF)lors de son Congrèsd'Ivry-sur-Seine, mettantfin à l'ère de huit annéesde Pierre Laurent commesecrétaire national.
•Proche-Orient/Conflit.
Le gouverneur palesti-
nien de Jérusalem de
nouveau arrêté

La police israélienne a ar-rêté le gouverneur pales-tinien de Jérusalem,Adnan Gheith, pour ladeuxième fois en deuxmois, a indiqué hier unporte-parole israélien.
• Yémen/Conflit. Raids
aériens autour de Ho-
deidaLa coalition progouverne-mentale sous commande-ment saoudien au Yémena lancé hier des raids aé-riens sur les lignes d'ap-provisionnement desHouthis aux alentours dela ville stratégique de Ho-deida, aux mains des re-belles, ont indiqué desresponsables progouver-nementaux, des insurgéset des habitants.

A travers le monde

• Centrafrique/Trou-
bles. Un chef de milice
du quartier musulman
de Bangui tuéMahamat Tahir, alias"Apo", un chef de milicedu quartier à majorité mu-sulmane de Bangui, lePK5, a été tué hier par uncommerçant du secteurthéâtre d'un regain de vio-lence ces derniers jours, aappris l'AFP auprès d'unimam et de plusieurs ha-bitants.
•Egypte/Justice. Neuf
peines de mort confir-
mées pour le meurtre
du Procureur généralLa Cour de cassationd'Egypte a confirmé lescondamnations à mortcontre neuf personnes re-connues coupables de l'as-sassinat du Procureurgénéral égyptien en 2015au Caire, a annoncé hierune source judiciaire.

L'Afrique en bref
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Un drame qui a immédia-
tement entraîné des raids
de représailles russesLE pouvoir syrien a accusédes groupes "terroristes"d'avoir mené une attaquechimique dans la villed'Alep, un drame qui a pro-voqué une centaine de casde suffocation et entraînédes raids de représaillesdimanche de l'allié russe.Une importante coalitionrebelle a démenti toute im-plication dans l'attaque sa-medi soir contre cettemétropole du nord auxmains du régime, les auto-rités syriennes et leur alliérusse évoquant un possi-ble recours au "chlore".Dans un pays ravagé de-puis 2011 par une guerrequi a fait plus de 360 000morts, c'est le pouvoir deBachar al-Assad qui a été leplus souvent accuséd'avoir utilisé l'arme chi-mique lors d'attaques sou-vent meurtrières.Mais samedi, les autoritéssyriennes ont accusé des
"groupes terroristes"d'avoir visé Alep, leur ter-minologie habituelle quine fait pas de distinctionentre jihadistes et rebelles.Selon un photographe del'AFP, des dizaines de per-sonnes, dont des femmeset des enfants, ont afflué lanuit vers un hôpital d'Alep,certains allongés sur lesbrancards du Croissant-Rouge, ou alors portés pardes proches.Les blessés semblaient prisde vertige et avaient dumal à respirer, et ont étésoignés à l'aide demasques à oxygène, qu'ils

Attaque au "gaz toxique" contre une zone du régime
Syrie/Conflit

AFP
Damas/Syrie

Une centaine de cas de suffocation dus à une attaque au "gaz toxique" imputa-
ble à des groupes "terroristes" a entraîné des raids de représailles de la part de la

Russie, alliée du régime syrien.
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Histoire de maintenir la
pression sur son homo-
logue Macron, mais aussi
sur l'UE.DONALD Trump a unenouvelle fois mis la pres-sion hier sur EmmanuelMacron et plus large-ment sur l'Union euro-péenne au sujet ducommerce et des dé-penses militaires enmontrant au présidentfrançais qu'il suit de prèsles manifestations des
"gilets jaunes" en France.
"Les vastes et violentes
manifestations en France
ne prennent pas en
compte à quel point les
Etats-Unis ont été mal
traités sur le plan du
commerce par l'Union eu-
ropéenne ou sur nos dé-

penses justes et raisonna-
bles pour notre GRANDE
protection militaire. Il
faut remédier à ces deux
sujets bientôt", a lancé leprésident américaindans un tweet assez obs-cur.Il n'a pas directementmentionné son homo-logue français, mais sadéclaration intervient aulendemain d'une nou-velle journée de mobili-sation en France des
"gilets jaunes", un mou-vement hétéroclite quidénonce la baisse dupouvoir d'achat et lahausse des taxes sur lecarburant décidée parEmmanuel Macron.Elle fait également suiteà une passe d'armes iné-dite entre les deux diri-geants.Mi-novembre, à peinerentré de Paris où il avaitcélébré la paix avec les

Quand Trump évoque les "gilets jaunes" français 
Etats-Unis-France/Diplomatie

AFP
Washington/Etats-Unis

Son dernier tweet ne devrait pas améliorer l'entente
entre le président américain Donald Trump (à droite)

et son homologue français Emmanuel Macron.
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ont gardé pendant unequinzaine de minutes.L'agence officielle Sana afait état de "107 cas de suf-
focation".L'Observatoire syrien desdroits de l'Homme (OSDH)a fait état de 94 cas de suf-focation, dont la majoritéont quitté l'hôpital.Le chef de la police d'Alep,cité par Sana, a accusé "les
groupes terroristes" d'avoirutilisé "des roquettes conte-
nant des gaz toxiques". AMoscou, le ministère de laDéfense russe a évoqué des
"explosifs contenant appa-
remment du chlore".
"ALLEGATIONS MENSON-
GERES"• En représailles,
"des frappes ont été menées
par des avions de l'armée
russe" contre des positionsde "terroristes", selon le mi-nistère de la Défense russe.
"Toutes les cibles ont été dé-
truites".

Ces raids, les premiers enplus de deux mois, ont visédes territoires contrôléspar les jihadistes et les re-belles près de la villed'Alep, selon l'OSDH.Ils interviennent malgré unaccord dévoilé en septem-bre par la Russie et la Tur-quie, parrain traditionneldes rebelles, visant à met-tre en place une trêve et àcréer une "zone démilitari-
sée" qui doit séparer lesterritoires insurgés des ré-gions gouvernementalesdans les provinces voisinesd'Alep et d'Idleb (nord-ouest).Depuis fin 2016, Alep estsous contrôle du régime.Mais des secteurs à la péri-phérie ouest de la ville sonttenus par des groupes re-belles et jihadistes.Rebelles et jihadistescontrôlent en grande partiela province d'Idleb, ultimegrand bastion insurgé et ji-

hadiste de Syrie.Le Front national de libéra-tion, l'alliance rebelle la plusimportante présente dansles provinces d'Alep et d'Id-leb, a démenti toute implica-tion dans l'attaque.
"Nous démentons les alléga-
tions mensongères du régime
sur une attaque contre Alep
qui aurait été menée par les
révolutionnaires (...) à l'aide
de projectiles contenant du
gaz de chlore", a indiquédans un communiqué leporte-parole de la coalitionNaji Moustapha.
"Seul le régime criminel et
son gang possèdent (ces
armes) et les utilisent en
Syrie", selon lui.Toutefois, les groupes jiha-distes présents dans le sec-teur, dont l'organisationHayat Tahrir al-Cham et legroupuscule Houras al-Din,liés à Al-Qaïda, n'ont pasréagi.

"PRETEXTE"• Tout aulong du conflit, le régime aété accusé par l'Onu et lescapitales occidentales defaire usage d'armes chi-miques, ce qu'il a toujoursdémenti.En avril, le pouvoir avaitété pointé du doigt pourune attaque chimique dansla Ghouta orientale, ex-bastion insurgé aux portesde Damas, qui a fait 40morts civils selon les se-couristes en zones re-belles. Les Occidentauxavaient mené des frappesde représailles.En 2016, une commissiond'enquête de l'Onu et del'Organisation pour l'inter-diction des armes chimiquesaffirmait que des hélicop-tères militaires syriensavaient répandu du gaz dechlore sur au moins deux lo-calités d'Idleb, à Talmenesen 2014 et Sarmine 2015.Cette commission avaitaussi accusé des jihadistes –le groupe Etat islamique –d'avoir utilisé en 2015 dugaz moutarde à Mareadans la province d'Alep.Sur l'attaque de samedi àAlep, le négociateur enchef de l'opposition sy-rienne en exil, Nasr al-Ha-riri, a accusé le régimeAssad de fabriquer "un
prétexte afin de lancer une
opération militaire dans le
nord syrien".Car Idleb a échappé de jus-tesse à une offensive du ré-gime, grâce à l'accord pourune "zone démilitarisée".Cette zone démilitariséedevait être mise en placeen octobre après un retraitdu secteur des jihadistesqui au final sont restés surplace. Des escarmouches yopposent régulièrementarmée aux rebelles et jiha-distes.

autres dirigeants dumonde, Donald Trumps'était vivement attaquéà la France et à Emma-nuel Macron, dont il avaitraillé la "très faible cote
de popularité".Dans une série de tweets,il avait attaqué sa propo-

sition de créer une arméeeuropéenne. Et il s'enétait pris au secteur duvin, emblématique de laproduction française,pour redire son mécon-tentement sur le frontcommercial.
"Entre alliés on se doit le

respect", avait répondu leprésident français, quiavait auparavant, pen-dant la commémorationdu centenaire de la fin dela Première Guerre mon-diale, dénoncé vivementle "nationalisme" dans undiscours qui visait no-tamment, de l'avis géné-ral, son homologueaméricain.Cet échange avait mar-qué une rupture avec labonne entente ostensi-blement affichée par lesdeux hommes depuisleur arrivée au pouvoiren 2017, Emmanuel Ma-cron découvrant les fou-dres de Donald Trumpdont d'autres alliés tra-ditionnels des Etats-Unis, de la BritanniqueTheresa May à l'Alle-mande Angela Merkel enpassant par le CanadienJustin Trudeau, ont faitl'expérience avant lui.


